Électricité de Mayotte – Règlement de la consultation 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
ASSISTANCE À MAÎTRISE D’OUVRAGE (AMOA) – PRÉPARATION DE L’IMPLÉMENTATION DU NOUVEL ERP
Date et heure limites de réception des offres : lundi 23 novembre 2026 à 12h00 (heure de Mayotte)
(soit un délai d’au moins 25 jours calendaires à compter de la publication de l’avis d’appel à la concurrence)
Électricité de Mayotte – ZI Kaweni – 97600 Mamoudzou


1 – Objet et étendue de la consultation
1.1 – Identification de l’acheteur
Nom de l’entité adjudicatrice : ÉLECTRICITÉ DE MAYOTTE
Adresse : ZI KAWENI, 97600 MAMOUDZOU
1.2 – Objet
La présente consultation a pour objet de sélectionner un prestataire d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMOA) chargé de préparer la phase d’implémentation du futur ERP d’EDM et d’anticiper son intégration dans son organisation et son système d’information : description des processus cibles, des objets de gestion et des workflows, référentiels de données, rôles et habilitations, besoins liés à la CRE et à la concession, stratégie de reprise des données, architecture cible et interfaces, indicateurs et reporting.
Le présent marché est distinct du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage relatif au choix et à l’acquisition du futur ERP, conclu par EDM en 2026, qui porte sur l’analyse de l’existant, la définition des besoins, la rédaction des documents de la consultation et l’assistance au choix de l’éditeur et de l’intégrateur. Ces prestations ne relèvent pas du présent marché. Celui-ci s’appuie sur leurs résultats et a pour objet de les prolonger jusqu’au niveau de détail requis pour le paramétrage et l’implémentation de la solution retenue.
Les prestations seront réalisées au siège d’EDM (Kaweni, 97600 Mamoudzou) et, pour partie, à distance.
L’étendue des prestations est plus largement décrite au CCTP.
1.3 – Mode de passation
La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 et suivants du code de la commande publique.
L’acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous.
L’acheteur éliminera les candidats dont la candidature sera jugée irrecevable ou dont les capacités seront jugées insuffisantes. Il procédera ensuite à l’analyse des offres remises par les candidats retenus. Il se réserve toutefois la possibilité de procéder à l’analyse des candidatures après analyse et classement des offres.
L’acheteur pourra autoriser les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières, à condition qu’elles ne soient pas anormalement basses.
1.4 – Type et forme de contrat
Le marché est conclu à prix global et forfaitaire. Il est structuré comme suit :
1. les prestations décrites au CCTP sont rémunérées par des prix globaux et forfaitaires (DPGF), le marché comportant une tranche ferme et une tranche optionnelle au sens des articles R. 2113-4 à R. 2113-6 du code de la commande publique ;
1. les prestations complémentaires éventuelles, définies à l’article 12 des CPA, sont rémunérées par application des prix unitaires du bordereau des prix unitaires (BPU) aux quantités commandées par commandes d’exécution (article 5 des CGA). Cette part à bons de commande ne comporte pas de montant minimum ; son montant maximum est fixé à 30 000 euros HT sur toute la durée du marché. Les prix unitaires du BPU ne peuvent être supérieurs au prix journalier retenu par le candidat pour l’établissement de ses prix globaux et forfaitaires dans la DPGF.
1.5 – Tranches
Le marché comporte :
1. une tranche ferme : volet 1 – processus, objets, workflows, référentiels de données, rôles et habilitations, besoins liés à la CRE et à la concession ;
1. une tranche optionnelle : volet 2 – stratégie de reprise des données, architecture cible et interfaces, indicateurs et reporting.
La tranche optionnelle est affermie par décision de l’acheteur notifiée au titulaire au plus tard le 31 mars 2027. L’absence d’affermissement dans ce délai ou la renonciation à la tranche optionnelle n’ouvre droit à aucune indemnité au profit du titulaire.
1.6 – Décomposition de la consultation
Le marché comporte un lot unique : Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMOA) – Préparation de l’implémentation du nouvel ERP.
Le marché n’est pas alloti. Les prestations sont étroitement interdépendantes, les processus cibles conditionnant les référentiels, les workflows, les habilitations, la reprise des données, les interfaces et les indicateurs. Leur dévolution en lots séparés rendrait techniquement difficile la coordination et la cohérence des travaux, qui doivent être conduits par une même équipe selon une méthodologie unique.
1.7 – Prestations similaires
En application de l’article R. 2122-7 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du présent marché, sans publicité ni mise en concurrence préalables, un ou plusieurs marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles du présent marché, dans un délai de trois ans à compter de sa notification.
Ces prestations similaires consistent en des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage de même nature, portant notamment sur l’accompagnement d’EDM lors de la conception détaillée, du paramétrage, de la recette et de la reprise des données du nouvel ERP. Leur montant estimé, soit 180 000 euros HT, a été pris en compte pour le calcul de la valeur estimée du présent marché.
2 – Conditions de la consultation
2.1 – Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
2.2 – Forme juridique du groupement
L’acheteur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements.
2.3 – Variantes
Aucune variante n’est autorisée.
2.4 – Négociation
Conformément aux articles R. 2123-4 et R. 2123-5 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la possibilité d’attribuer le marché sans négociation sur la base des offres initiales déclarées recevables, ou d’attribuer le marché après une négociation limitée aux soumissionnaires ayant remis les meilleures offres initiales recevables, sélectionnées par application des critères d’attribution.
Plusieurs tours de négociation pourront être menés, à la discrétion de l’acheteur, sur la base des critères d’attribution initiaux. Les soumissionnaires peuvent être définitivement exclus de la négociation, sans information préalable, à l’issue d’un tour de négociation, en fonction du classement de leur offre en application des critères d’attribution.
La négociation ne peut porter sur l’objet du marché ni modifier substantiellement les caractéristiques et conditions d’exécution du marché telles que définies dans les documents de la consultation.
2.5 – Indépendance des candidats
Compte tenu de la consultation en cours relative au choix de l’ERP, le candidat atteste, dans son offre, n’entretenir aucun lien capitalistique, commercial, contractuel ou d’intérêt avec un éditeur, un intégrateur ou tout autre acteur susceptible de proposer une solution ERP dans le cadre de cette consultation. Les engagements correspondants figurent à l’article 2 des CPA.
3 – Conditions relatives au contrat
Les délais d’exécution des prestations sont fixés aux CPA.
4 – Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
1. le règlement de la consultation (RC) ;
1. les CPA valant acte d’engagement et leurs annexes financières : la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) et le bordereau des prix unitaires (BPU) ;
1. les conditions générales d’achat (CGA) Électricité de Mayotte – Production Ingénierie applicables aux Fournitures, Travaux, Services, version de septembre 2020 ;
1. le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes, dont la liste des documents mis à disposition des candidats.
Les documents mis à disposition des candidats, listés en annexe du CCTP, leur sont communiqués à la seule fin de l’élaboration de leur offre. Les candidats s’engagent à en préserver la confidentialité et à ne pas les utiliser à d’autres fins.
Le DCE est remis gratuitement à chaque candidat. Les candidats peuvent demander la transmission du DCE ainsi que d’éventuels documents complémentaires sur un support physique électronique.
L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d’envoi par l’acheteur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
5 – Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros. Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français portant sur l’ensemble des documents remis.
5.1 – Pièces de la candidature
Chaque candidat produit les pièces de candidature prévues aux articles R. 2143-3 et R. 2143-4 du code de la commande publique :
Situation juridique
1. le formulaire DC1 (lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants) ;
1. le formulaire DC2 (déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) ;
1. une déclaration sur l’honneur datée et signée justifiant que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du code de la commande publique, notamment qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail ;
1. l’attestation selon laquelle le soumissionnaire n’entre dans aucun des cas prévus par le règlement (UE) n° 2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 (attestation accessible sur le portail Achats à la remise de la consultation).
Capacité économique et financière
1. une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
1. une déclaration appropriée de banques ou la preuve d’une assurance pour les risques professionnels.
Références professionnelles et capacité technique
1. une liste des principales prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage réalisées au cours des trois dernières années dans le domaine des ERP (conception générale, processus, données, préparation de l’implémentation), indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé, prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;
1. une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années.
Ces déclarations sont à produire par les candidats individuels et par chacun des membres d’un groupement candidat et, le cas échéant, par les sous-traitants présentés. Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 et DC2 ou le Document unique de marché européen (DUME). Pour justifier des capacités d’autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes documents concernant ces opérateurs ainsi que leur engagement écrit.
5.2 – Pièces de l’offre
	Pièce
	Signature

	Les CPA valant acte d’engagement
	Oui

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
	Oui

	La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF), distinguant la tranche ferme et la tranche optionnelle
	Oui

	Le bordereau des prix unitaires (BPU)
	Oui

	Le mémoire technique, structuré selon les sous-critères de l’article 7.2
	Oui

	Le planning détaillé de la mission
	Non

	L’attestation d’indépendance prévue à l’article 2.5
	Oui



L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, indique tous les sous-traitants connus lors de son dépôt, les prestations dont la sous-traitance est envisagée, ainsi que la dénomination et la qualité des sous-traitants.
6 – Conditions d’envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document, fixées de manière à laisser aux candidats un délai d’au moins 25 jours calendaires à compter de la publication de l’avis d’appel à la concurrence. La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation ; la transmission par voie papier n’est pas autorisée.
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d’acheteur de l’entité adjudicatrice : https://www.marches-publics.info
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l’offre définies au présent règlement de la consultation.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence est celui de GMT + 3 (Indian/Mayotte). Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de réception des offres. Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte ; il doit par conséquent contenir l’ensemble des pièces exigées.
7 – Examen des candidatures et des offres
7.1 – Sélection des candidatures
Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables sont examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de la présente consultation, pour évaluer la situation juridique ainsi que les capacités professionnelles, techniques et financières des candidats.
7.2 – Attribution du marché
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
	Critères et sous-critères
	Pondération

	1 – Prix de l’offre
	30 %

	2 – Valeur technique, appréciée au regard du mémoire technique et du planning détaillé
	70 %

	2.1 – Compréhension des enjeux
– compréhension des enjeux du projet de remplacement de l’ERP pour EDM et de l’articulation de la mission avec la consultation en cours ;
– identification des contraintes du projet (calendrier, disponibilité des équipes métier, domaines réglementaires dont la CRE et la concession).
	20 %

	2.2 – Méthodologie et mode opératoire
– méthodologie proposée pour chaque volet (processus, objets et workflows, référentiels, habilitations, reprise des données, interfaces, indicateurs) ;
– organisation et nombre des ateliers, modalités de mobilisation et de validation par les équipes d’EDM ;
– nature, contenu et forme des livrables, et leur exploitabilité par le futur intégrateur.
	20 %

	2.3 – Composition, qualification et expérience de l’équipe affectée à la mission
– organisation de l’équipe, rôles et gouvernance ;
– qualification et expérience des intervenants nommément désignés sur des missions comparables ;
– présence sur site prévue à Mayotte.
	20 %

	2.4 – Planning détaillé
– cohérence du planning avec les échéances du projet, notamment la remise des livrables du volet 1 avant le choix de l’ERP ;
– identification des jalons, points de validation et livrables ;
– réalisme des durées et articulation avec les ressources mobilisées.
	10 %



Critère prix (note sur 10). Le prix pris en compte est le montant total de l’offre, égal à la somme du prix global et forfaitaire de la tranche ferme et du prix global et forfaitaire de la tranche optionnelle, tels qu’ils résultent de la DPGF. La note est calculée selon la formule : (prix de l’offre moins-disante / prix de l’offre) x 10.
Critère valeur technique (note sur 10). Chaque sous-critère est noté de 0 à 10, puis affecté de sa pondération.
7.3 – Suite à donner à la consultation
L’offre la mieux classée est retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats et attestations prévus aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du code de la commande publique. Le délai imparti par l’acheteur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.
8 – Renseignements complémentaires
8.1 – Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur, dont l’adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info
Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des plis. Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 5 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
8.2 – Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est : Tribunal judiciaire de Saint-Denis de La Réunion – 5 avenue André Malraux, CS 81027, 97495 Sainte-Clotilde Cedex – Tél. : +33 2 62 40 23 45 – accueil.tj-st-denis-de-la-reunion@justice.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
1. introduction d’un référé précontractuel jusqu’à la signature du marché, dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants de l’ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009 et aux articles 1441-1 à 1441-3-1 du code de procédure civile ;
1. introduction d’un référé contractuel après la conclusion du marché, dans les conditions et délais prévus aux articles 2 et suivants de l’ordonnance n° 2009-515 du 7 mai 2009 et aux articles 1441-1 à 1441-3-1 du code de procédure civile.
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